
MËMORANDUM D’ENTENTE

entre

LE CONSEIL FËDËRAL SUISSE

et

LE GOUVERNEMENT DE LA RËPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN
sur

L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIËRE pËNALE

Le Conseil fëdëral suisse et le Gouvernement de la Rëpublique du
Kazakhstan, ci-aprës les Signataires,

GUIDES par les traditionnelles relations amicales et la coopëration
fructueuse entre les deux Etats:

DËSIREUX de renforcer l’efficacitë de la coopëration entre les Signataires
dans le domaine de l’entraide judiciaire en matiëre pënale;

CONSCIENTS de la nëcessitë de conduire la coopëration de la maniëre la
plus efficace possible;

SE FONDANT sur un respect mutuel de leur souverainetë, de leur intëgritë
territoriale, de leur ëgalitë, de leurs intërëts respectifs et du principe de non-
ingërence dans les affaires internes de l’autre Signataire, dans le respect absolu du
droit interrrational, droits humains inclus:

RESPECTUEUX du droit constitutionnel et !ëgal des Signataires et de
leurs obligations internationales,

SONT PARVENUS AU MËMORANDUM D’ENTENTE SUIVANT :

PARA(,RAPHE 1
But

1.

2.

Les Signataires ont l’intention de continuer d’amëliorer leur coopëration
dans le domaine de l’entraide judiciaire en matiëre pënale conformëment
aux paragraphes 2 et 3 du präsent Mëmorandum.
A cette fin, les objectifs du präsent Mëmorandum sont les suivants :
a. mettre en place des bases stables dans les relations existantes et

futures de coopëration entre les deux Etats dans le domaine de
l’entraide judiciaire en matiëre pënale;
dëfinir l’ëtendue de l’entraide judiciaire en matiëre pënale;
ënumërer des mesures pour renforcer la coopëration;
promouvoir tIne meilleure comprëhension des lois, des systëmes
juridiques et des institutions juridiques des Signataires;
dëvelopper et renforcer les relations entre les autoritës des

b.
c.
d.

e.
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Signataires directement responsables de l’entraide judiciaire en
matiëre pënale;

f. simplifier certains aspects procëduraux de l’entraide judiciaire.
Les dispositions du präsent Mëmorandum n’affectent en rien les
obligations existantes des Signataires concenlant les traitës, les accords
bilatëraux, la lëgislation nationale ou d’une autre origine.

Le präsent Mëmorandum ne constitue pas un traitë international et ne crëe,
pour les Signataires, aucun droit et aucune obligation rëglementë par le
droit international et national.

3.

4.

PARAGRAPHE 2
Principes g6nëraux de coopëration de l’entraide judiciaire en matiëre pënale

1. L’entraide judiciaire en matiëre pënale peut ëtre sollicitëe ou accordëe dans
Ie respect de la lëgislation nationale et des obligations internationales des
Signataires, sur la base du principe de rëciprocitë et dans le contexte du
präsent Mëmorandum.
Les Signataires rëaffirment leur engagement envers les principes de l’Ëtat
de droit, les droits humains et les libertës fondamentales. conformëment ä
leurs obligations dëcoulant du droit international.
Le präsent Mëmorandum peut aussi ëtre appliquë dans le cadre des
demandes d’entraide judiciaire relatives ä des actes ou des om{ssions
antërieurs ä ia date ä laquelle il prend effet.

2.

3.

PARAGRAPHE 3
Champ d’application

1. L’entraide judiciaire peut ëtre accordëe notamment dans les buts suivants :
a. la remise de documents ;
b. la rëcolte et la remise d’ëlëments de preuve ;
c. la saisie, la confiscation et la remise d’objets ou de valeurs.
L’entraide judiciaire peut inclure les mesures suivantes :
a. notifier des actes judiciaires ;
b. recueillir des tëmoignages ou d’autres dëclarations ;
c. exëcuter des perquisitions, des saisies et des gels des avoirs ;
d. examiner des objets et des lieux ;
e. fournir des inforrnations, des actesjudicaires, des piëces ä conviction

et des estimations d’experts ;
fournir des originaux ou des copies de documents et de dossiers
pertinents, y compris des documents bancaires, financiers et
commerciaux et des documents de sociëtës ;
identifier et/ou localiser des produits de l’infraction, des biens, des
instruments ou d’autres objets afin de recueillir des ëlëments de

2.

f.

g.

preuves ;
remettre des objets ou des valeurs ä confisquer ou ä restituer ä la
personne physique ou morale y ayant droit ;

h.
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1.

J.

k.

faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’Etat
requërant ;
prendre toute autres mesure d“assistance conforme ä la lëgislation
de l’Ëtat requis ;
transmettre spontanëment toute information sans requëte prëalable.

PARAGRAPHE 4
Autres mesures pour renforcer la coopëration

Les mesures suivantes peuvent ëtre prises pour renforcer la coopëration au
sens des paragraphes 2 et 3 du prësent Mëmorandum :

a. ëchanger des informations sur les lois concenrëes, sur les systëmes
juridiques et sur les institutions des Signataires ;
organiser des rencontres d’experts portant sur des thëmes en lien
avec l’entraide judiciaire, l’approche pouvant ëtre gënërale ou ciblëe
sur des cas concrets ;
ëtablir et renforcer les contacts appropriës avec les autoritës
responsables des Signataires.

b

C

PARAGRAPHE 5
Confidentialitë

Les Signataires appliquent les dispositions sur la confidentialitë
conformëment ä leur lëgislation nationale.

PARA(,RAPHE 6
Autoritës centrales

1. Les Signataires peuvent dësigner des autoritës centrales charg6es
d’exëcuter la coopëration conformëment au präsent Mëmorandum.

Pour la Confëdëration Suisse, l’autoritë centrale est :
1’Office fëdëral de la justice du Dëpartement fëdëral de justice et police

(Bundesrain 20, CH-3003 Berne; tëlëphone : +41 58 462 1 1 20;
fax : +41 58 462 53 80; e-mail: irh@bj .admin.ch)

Pour la Rëpublique du Kazakhstan, l’autoritë centrale est :
The General Prosecutor’s Office
(Astana city, Mangilik El Ave. 14; phone: +7 7172 712676;
fax: +7 7172 50 64 02; e-mail: icd@prokuror.kz)

Tout changement relatif aux autoritës centrales devrait ëtre communiqu6 ä
l’autre Signataire par la voie diplomatique.
Dans le cadre du präsent Mëmorandum, les autoritës centrales peuvent
communiquer directement entre elles.

2.

3.
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PARAGRAPHE 7
Modële de demande

1.

2.

Le modële de demande annexë au präsent Mëmorandtlm prend en
considëration les particularitës du droit national des Signataires et peut ëtre
utilisë pour faciliter et accëlërer la coopëration entre les autoritës centrales.
Le modële de demande peut servir de ligne directrice pour les types
d’entraide judiciaire en matiëre pënale suivants :
a. audition de personnes;
b. rëcolte de moyens de preuve;
c. gel ou saisie d’objets et/ou va}eurs;
d. remise d’objets ou valeurs ä confisquer ou ä restituer (recouvrement

d’avoirs).
Avec l’accord des autoritës centrales, les demandes d’entraide judiciaire et
leurs rëponses, ainsi que les piëces jointes peuvent ëtre transmises par voie
ëlectronique.

3.

PARAGRAPHE 8
,'\ide relative aux demandes d’entraide

1. Les autoritës centrales peuvent se consulter pour coopërer de la maniëre la
plus efficace possible.

2. A cet effet, les autoritës centrales peuvent mutuellement s’offrir des
conseiis au stade de la rëdaction des demandes d’entraide.

PARAGRAPHE 9
Langue

1.

2.

3.

4.

Les autoritës centrales peuvent communiquer entre elles en anglais.
Les demandes d’entraide judiciaire et leurs piëces jointes devraient ëtre
accompagnëes d’tIne traduction dans l’una des langues officielles du
Signataire requis.
Si un cas est urgent ou si les autoritës centrales en ont convenu ainsi, les
demandes d’entraide et leurs piëces jointes peuvent ëtre transmises en
anglais.
Les autres documents visës par le präsent Mëmorandum peuvent ëtre
transmis en anglais.

PARAGRAPHE 10
Amendements

Le präsent Mëmorandum ou son annexe peuvent en tout temps ëtre
amend6s par la voie ëcrite et consentement mutuel des Signataires.
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PARAGRAPHE 11

Effet

Le präsent Mëmorandum d’entente prend effet le jour de sa signature par
les deux Signataires.

Fait ä Berne le 5 novembre 2024, en deux exemplaires originaux en
anglais, en frangais et en kazakh. En cas de diffërend sur l’interprëtation des
dispositions du präsent Mëmorandum, les Signataires se rëfërent au texte en
anglais.

Pour le Conseil f6dëral suisse Pour le Gouvernement de la

Rëpublique du Kazakhstar!



En-tëte de l’autoritë centrale ANNEXE au Mëmorandum d’entente
entre le Conseil fëdëral suisse et le

Gouvernement de la Rëpublique du Kazakhstan
sur l’entraide judiciaire en matiëre pënale

DEMANDE
D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIËRE pËNALE

Procëdure/n' rëfërence:

AUTORITË CENTRALE DE L’ËTAT REQUËRANT

Dësignation officielle

Adresse

Coordonnëes de la personne chargëe de 1’affaire (y compris numëros de tëlëphone et de fax
avec Ëndicatif international, et adresse ëlectronËque)

Nous vous prions de bien vouloir rëpondre ä la prësente demande d’entraide judiciaire
dans Ie respect de votre lëgislation et dans la mesure de vos possibilitës.

Dans ce contexte, nous vous informons que la lëgislation ... permettrait d’exëcuter des
demandes dëposëes par ... (rëciprocitë).

Dans l’attente de nouvelles concernant la dëcision de l’autoritë compëtente, nous vous
remercions d’ores et dëjä pour votre coopëration.

Nom et sceau de
l’autoritë centrale :

Signature du responsable officiel
de l’autoritë centrale:

Lieu et date :

Copies ä :
Ambassade de 1’Etat requërant

Lanque : la demande et ses piëces jointes sont accompagnëes d’urle traduction dans l’une des langues suivantes :

- demandes adressëes au Kazakhstan : kazakh ou russe ;

- demandes adressëes ä la Suisse : aliemand, frang,als ou italien (spëcËfië par l’autoritë centrale suisse en fonction de

1’affaire)
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En-tëte de l’autoritë requërante lrioritairement impliquëe dans ie cas concret

DEMANDE
D’ENTRAIDE JUDICIAIRE

EN MATIËRE pËNALE

1. AUTORITËREQUËRANTE
DësignatËon officielle :

Adresse :

Coordonnëes de la personne chargëe de 1’affaire (y compris numëros de tëlëphone et de fax,
avec indËcatif international, et adresse ëlectronique)

2. SUSPECT / DËFENSEUR (s'il est connu)

Nom de famiIIe
Prënom :

Nom d’emprunt (Ie cas ëchëant) :
Sexe :
NationaËitë
Date et lieu de naissance
Adresse

Numëro de passeport /carte d’identitë (te cas ëchëant)

En cas de personne morale :

Informations sur la personne morale :

Nom de la sociëtë :

Le cas ëchëant et si connu

Numëro d’enregistrement / adresse du siëge :
Adresse des diffërentes succursales
Coordonnëes de la personne autorisëe ä reprësenter la sociëtë :



3

3. EXPOSË ET AppRËCIATION DES FAITS

Exposë des faits, y compris le lieu, la date et Ie mode de commission de l’infraction

QualifËcation de l’infraction du point de vue lëgal

Prësentation des disposttions pënales applicables et des peines maximales encourues

4. OBJET ET MOTIF DE LA DEMANDE

Objet de la demande et type d’enquëte, de poursuite pënale ou de procëdure judiciaire dont la
demande dëcoule dans t’Ëtat requërant (ëtat de la procëdure)

Aide demandëe / documents requis

Description claire des liens existant entre l*infraction et la personne et entre l’infraction et les
moyens de preuve / mesures / valeurs demandëes dans l’Ëtat requis :
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5. INFORMATIONS DETAILLËES ET REQUËTES SPECIALES
(PRINCIPAUX TYPES A CHOISIR SELON LE CAS)

[] Audition de personnes :
Informations sur la personne : nom, prënom, nom d’emprunt (Ie cas ëchëant), sexe. nationalitë, date et lieu de

naissance, adresse

Audition en qualitë de n tëmoin n suspect a expert

n personne ayant un autre röle dans la procëdure n prëvenu

Liste des questions ä poser (ä joindre ä ce document)

- Le cas ëchëant, ënoncer les droits et devoirs de la personne ä entendre (par ex. obligation de fournir des
preuves, obligation de dire la vëritë, droit de refuser de fournir des preuves) et consëquences du non-respect de
ces obligations ä notifier ä la personne ä entendre

a Autres ëlërre wve ä rëcolLer :
Elëments de preuve ä rëcolter et documents requis (aussi dëtaillës que possible)

Confirmation que les mesures requises sont aussi autorisëes dans l’Ëtat requërant

n Blocaqe de comptes bancaires / saisie de valeurs et d’objets ;
En cas de demande de blocage de comptes bancaires, informations concernant Ie ou les comptes en

question

nom de la banque, numëro de compte (si connu), adresse de la succursale oü figure te compte (si connu)

Raisons de croire que le compte existe dans l’Ëtat requis

Confirmation que les mesures requises sont aussi autorisëes dans l’Ëtat requërant

n Remise de valeurs ou d’objets ä confisquer ou restituer :
Description prëcise des mesures requises (exëcution de l’ordre de confiscation, remise des valeurs x

bloquëes ou objets y saisis).

Prëcëdente(s) demande(s) de remise de preuves ou de blocage de valeurs ou de saisies d’objets en IËen
avec la prësente demande et date de cette ou ces demande(s)

Ëtat de la procëdure dans l’Ëtat requërant : le prëvenu a-t-iI ëtë condamnë et les valeurs bloquëes dans

l’Ëtat requis doivent-elles ëtre confisquëes dans l’Etat requërant ? Si oui, fournir une copie de l’ordre de
confiscation et une confirmation que cet ordre est dëfinitif et exëcutoire
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- Confirmation que les droits du dëtenteur des valeurs / objets et d'ëventuel tiers ayant droit ä ces valeurs /

objets ont eu la possibilitë de faire valoir leurs prëtentions dans la procëdure de l’Ëtat requërant

- Bref rësumë de la maniëre dont les personnes concernëes ont pu faire valoir leurs prëtentions et du rësultat
obtenu :

6. INFORMATIONS SUPPLËMENTAIRES

Procëdure ou requëte spëciale souhaitëe par l’autoritë requërante :

Motifs

Autres informations que l’autoritë requërante estime importantes et qui pourraient aider
l’autorËtë requise ä rëpondre ä la demande :

Sceau, nom et fonction du collaborateur de l’autoritë centrale de l’Ëtat requërant :

Signature :

Lieu et date




